L’Assemblée générale extraordinaire de l’AREN 93 
réunie le mardi 24 juin à Pantin a adopté unanimement la position suivante concernant la demande du CA de la FNAREN du 23 juin 2002 à propos de la circulaire n° 2002-113
(Points négatifs)
Si la circulaire 1990 apportait une clarification sur les différenciations nécessaires entre les fonctions des maîtres chargés de rééducation et les maîtres E, nous avons toujours pointé le fait que « Chaque école (relevant) d’un RASED » ne pouvait conduire qu’à des secteurs de RASED de plus en plus étendus interdisant que chaque enfant, dans quelque école qu’il soit, relevant d’une indication de rééducation ne puisse voir ce droit respecté. 

1. Quelle garantie ?

Le chapitre II.5 de la circulaire 2002 écrit : « La composition du réseau d’aides spécialisées garantit la présence des trois types de personnels ». Si chaque RASED de la circonscription est concerné ce passage de la circulaire 2002 serait positif à condition que le secteur d’intervention de chaque RASED de la circonscription soit circonscrit réglementairement et donc nationalement selon des critères objectifs (nombre d’élèves, zone urbaine, rurale ou de montagne…).

Or la circulaire 1990 précisait dans son point « 3 . Les réseaux dans la circonscription. L’IDEN est responsable de l’ensemble des réseaux d’aides implantés dans sa circonscription. » Dans une circonscription, il y avait bien des RASED et non un RASED. La circulaire 2002 introduit la possibilité explicite du RASED de circonscription qui, lui, peut …  « garantir la présence des trois types de personnel. ». En aucune façon ce passage n’est positif.

2.   A propos du secteur d’intervention.

C’est toujours dans le point II.5 de la circulaire 2002, juste après cette « garantie » illusoire, qu’est abordée le terme de « secteur d’intervention ». La circulaire 1990 précisait le secteur d’intervention du réseau : « B.1  Un ensemble cohérent d’écoles maternelles et élémentaires sur lequel le réseau intervient prioritairement est défini pour une durée de trois ans. » La circulaire 2002 n’aborde nulle part le secteur d’intervention du RASED (confortant la compréhension du RASED comme le RASED de la circonscription) mais celui des personnels. « II.5. Le secteur d’intervention des personnels est déterminé de telle façon qu’il garantisse une véritable efficacité pédagogique en évitant les dispersions préjudiciables ». 

Déjà la circulaire 1990 en refusant de définir nationalement selon des critères objectifs et vérifiables par tous le secteur d’intervention du RASED et en introduisant le concept de « secteur prioritaire » impulsait la dérive gestionnaire du saupoudrage généralisé (un additif à la circulaire 1990 allant dans ce sens aurait pu et du corriger positivement sur ce point celle-ci).

La circulaire 2002  ouvre la possibilité (et rend donc réglementaire):

1 :  d’un secteur d’intervention propre à chaque personnel et non plus à chaque RASED
2 : de modification chaque année du secteur d’intervention de chaque personnel voire même dans le courant de l’année (le « garde-fou » de la durée de trois ans disparaît ainsi que  « exerçant majoritairement dans une école » pour le collègues E. 

 Ceci est loin d’être positif pour tous les personnels des RASED. Le point de vue de la FNAME et de l’AFPS devrait être recherché sur ce point.

3. Obligations de service.

La circulaire 1990 abordait en utilisant des termes réglementaires la définition des «  Obligations de service. Pour ce qui concerne les maîtres chargés de rééducation et pour tenir compte de la spécificité de leurs fonctions, 3 heures seront réservées à des activités de coordination et de synthèse. » Un additif aurait suffit ici en remplaçant « Pour ce qui concerne… rééducation… » par « Les personnels des RASED… ».

Ce n’est pas ce que la circulaire 2002 fait ! Au contraire, elle introduit « Un temps équivalent en moyenne à trois heures par semaine pour tous les personnels » . Ce temps calculable « en moyenne » ouvre la possibilité réglementaire d’une annualisation de ces trois heures, de leur regroupement possible laissé à la discrétion de l’IEN ou de toute autre autorité. 

Ce « temps équivalent en moyenne » est lourd de danger pour les rééducateurs comme pour tous les personnels et ne peut donc être considéré comme positif !

4. Nommer la rééducation. Nous sommes des rééducateurs, des rééducatrices.

La circulaire 1990 osait écrire « instituteurs spécialisés chargés de rééducations » ce qui a autorisé depuis de nombreux Directeurs des écoles ou membres du cabinet à nous nommer « Rééducateurs. Rééducatrices. » lors d’entrevues accordées au ministère et lors d’intervention dans nos congrès.

La circulaire 2002 réussit le pari d’éviter de nommer « les rééducateurs » et « la rééducation » tout en s’efforçant par ailleurs de mieux la définir. Elle s’applique systématiquement à écrire : « …aides spécialisées à dominante rééducative » voire même : « …interventions à visée rééducative ».  La rééducation disparaît au profit « d’activités diverses dont la dominante serait à visée rééducative » qui ne sont pas des rééducations !!!

Avant 90 nous étions des Rééducateurs, des Rééducatrices (soit en psycho pédagogie soit en psycho motricité) que la différenciation RPP et RPM ait disparue n’est pas le sujet mais par contre le passage de Rééducateur, Rééducatrice à « enseignant spécialisé chargé de rééducation » permettait la poursuite du travail sur notre identité de rééducateur.

Nous ne sommes plus, avec la circulaire 2002 que « des enseignants spécialisés titulaires de l’option G du CAPSAIS » , « des maîtres chargés (non plus de rééducation mais..) des aides à dominantes rééducatives ». Qui pourrait donc considérer ceci comme positif ?

5. Responsabilité professionnelle. Ethique de la rééducation et déontologie des rééducateurs.

La circulaire 1990 précisait «  les intervenants spécialisés du réseau d’aides choisissent et mettent en œuvre , dans chaque cas, les stratégies, les méthodes et les supports  les mieux adaptés à leur démarche professionnelle. ». Celle de 2002 fait disparaître ce passage où la responsabilité du rééducateur était engagée permettant ainsi l’affirmation de sa déontologie à travers une « conception » de la rééducation. Cette disparition est loin d’être positive !

6. Conseiller psycho-pédagogique, conseilleur pour l’élaboration de PPAP, …. Mais pas rééducateur !

La circulaire 2002 précise avec cohérence : « La mission de prévention  pour les membres des RASED va jusqu’à concourir à la recherche d’un ajustement des conditions de l’apprentissage dans la classe ». Ainsi pour les rééducateurs, ce qui serait au centre de leur action, devient le collègue titulaire d’une classe et non plus l’enfant. Où trouver quelque chose de positif dans ce passage ?

7. Aucune obligation de moyens !

Bien évidemment, aucun critère objectif (locaux, nombre d’élèves, etc.) définissant l’attribution de moyens ne s’impose à quiconque. Les collectivités locales seront « associées…à la réflexion » (sic). Les frais de déplacement occasionnés  seront « prévus lors de l’implantation des emplois ». 

Ce nouvel élément, hors de toute précision, une ligne spécifique dans l’enveloppe globale départementale (?), l’attribution d’une indemnité semblable à l’ISSR (?), ressemble plus à un obstacle supplémentaire aux créations de postes qu’à une réelle indemnisation des collègues. Le caractère positif de cette orientation est loin d’être démontré !
8. Formation : vers une fusion des options E et G ?

Le circulaire 2002 ne fait aucune place au référentiel de compétences. Pour l’instant il n’est pas abrogé mais son maintien est incompatible sur bien des points avec celle-ci. En conséquence l’administration annonce qu’elle va « clarifier les options du CAPSAIS requises pour chaque poste spécialisé… » 

Il ne s’agit pas de clarifier l’option requise  pour chaque poste mais les options requises pour chaque poste. Ainsi est ouverte la fusion et la confusion des options E et G et la non différenciations des postes de rééducateur et de maître E, c’est à dire la disparition de la rééducation à l’école assurée par des rééducateurs qualifiés. Cette orientation termine la circulaire et la conclut. Trouver dans cette conclusion le moindre aspect positif est impossible.
Pour nous, AREN 93, la circulaire n°2002-113 est un texte cadre qui autorise l’administration à décider un éclatement de la profession de rééducateur voire à la faire disparaître purement et simplement. Le mot même de rééducation disparaît, les perspectives de formation incluant cette disparition même.

La FNAREN peut être un élément concourrant à l’unité nécessaire des personnels de RASED concernés par cette circulaire et au-delà de l’ensemble des collègues avec leurs différentes organisations pour préserver les aides spécialisées à l’école dont la rééducation, pour préserver le droit pour chaque enfant à l’aide spécialisée dont il a besoin.

Additif :

Par ailleurs nous nous interrogeons sur la question du contrôle et des décisions : l’indépendance des représentants des personnels en question !

La circulaire 1990 respectant les personnels au travers, entre autre, de leurs représentants élus, décrivait une méthode : « L’organisation du dispositif (il s’agissait là de l’ensemble des RASED implantés dans le département) – nombre et configuration des réseaux, effectif et qualification de leurs personnels – est arrêtée par l’inspecteur d’académie après (c’est moi qui souligne) consultation du conseil d’IDEN et des instances paritaires départementales compétentes. »

Avec la circulaire 2002, une politique académique – niveau du rectorat – (c’est à dire concernant trois, quatre…..  départements) est définie. L’inspecteur d’académie doit en assurer la mise en œuvre « en s’appuyant sur un groupe de pilotage qui comprend nécessairement le ou les IEN AIS et les représentants de l’E.N. au sein des groupes Handiscol’… » Dans ces groupes, l’IA décide qui il veut y inviter. Aucun critère de représentativité n’est exigé. « L’évaluation du dispositif départemental et des besoins en personnels qualifiés est assurée de façon régulière, sous l’autorité de l’IA-DSDEN et de l’IEN AIS. » « Le bilan de cette évaluation fait l’objet d’un rapport annuel présenté au CTPD. »

Ainsi, les personnels, au travers de leurs représentants élus, n’ont plus aucun contrôle possible de l’administration, un simple bilan annuel leur sera présenté mais par contre, l’administration s’appuiera (sic) sur eux pour assurer la mise en œuvre de la politique du recteur. 

Le niveau rectoral est, dans un premier temps, la marche à la régionalisation de l’AIS c’est à dire à la différence de droits pour les élèves selon la région, l’académie, où ils habitent mais aussi, pour les personnels, le risque d’éclatement de leur statut national va de pair.
AREN 93. Le mardi 24 septembre 2002

